
 

  
 

e plaidoyer de la communauté scientifique pour une décarbonation radicale de nos 
économies, consignée dans le rapport du GIEC publié cette semaine, souligne que les 
conséquences alarmantes de notre impact sur le climat, même s’il était contenu à une 

augmentation de  1,5 °C à 2 °C à moyen-terme, seront endurées de manière prépondérante 
par les pays de la zone tropicale et des régions subtropicales de l’hémisphère sud. Ce 
diagnostic, s’il n’est pas nouveau dans sa substance, révèle d’importants enjeux pour les 
économies du cône sud – en particulier l’Argentine et le Paraguay, particulièrement 
vulnérables au changement climatique. Dans le premier cas, comme l’indiquait un rapport 
de la Banque mondiale publié en juin, l’impact des crises climatiques sur la pauvreté et la macroéconomie argentines se 
font déjà ressentir : en cumulé depuis 1980, les actifs économiques détruits par les inondations s’élèveraient à 
22,5 Mds USD, soit 58 % des pertes économiques liées aux catastrophes naturelles enregistrées entre 1966 et 2015. Pour 
les seules inondations, la Banque estime les pertes annuelles induites à environ 1 Md USD, avec le risque d’une hausse des 
coûts subis de 125 % dans les années à venir, en raison du changement climatique. Ces chocs environnementaux ont 
également un impact néfaste sur les ménages : les inondations feraient basculer chaque année 0,14 % de la population 
sous le seuil de pauvreté, une part pouvant aller jusqu’à 1,5 % de la population en cas d’épisodes pluvieux exceptionnels. 
Les ménages les plus démunis sont spécifiquement vulnérables à ces chocs climatiques, en particulier ceux vivant dans les 
provinces les plus pauvres où les infrastructures sont de moindre qualité (notamment Entre Rios, Chaco, Santiago del 
Estero, Buenos Aires et Corriente). Plus généralement, à l’horizon 2050, la Banque estime qu’en l’absence de mesures pour 
corriger la trajectoire climatique, le PIB argentin pourrait reculer de 5 % et les recettes fiscales de 10 % par rapport à un 
scénario sans modification du climat. De l’autre côté du Paraná, la vulnérabilité du Paraguay face aux aléas climatiques et 
sanitaires a été mise en exergue lors des épisodes d’inondations et de sécheresse en 2019, illustrant les risques pesant à 
la fois sur les populations les plus vulnérables, les débouchés économiques et les finances publiques. In fine, l’urgence 
climatique à laquelle l’Argentine et le Paraguay doivent tenter de répondre appelle un double objectif : réduire les 
émissions de gaz à effet de serre pour contenir le changement climatique et augmenter la résilience de leur économie aux 
aléas climatiques. Combinée à une modification sur le long terme de la matrice énergétique et des modes de 
consommation actuels, la diversification des secteurs d’activités, notamment orientée vers des alternatives vertes et hors 
du champ des énergies fossiles, de l’agriculture et de l’élevage, devient dans cette optique une nécessité : elle permettrait 
en particulier aux deux pays de diminuer leur forte dépendance envers les revenus agricoles1, qui les expose 
inévitablement aux aléas climatiques, et de limiter leur propre participation aux émissions de gaz à effet de serre. 

                                                      
1 Ce secteur contribue pour l’Argentine à près de 9 % du PIB et plus de 60% des exportations entre 2010 et 2019, et pour le Paraguay à 8 % du PIB en 
moyenne sur la période 2015-2019 et plus de 70 % des exports. Or, selon la FAO, les activités liées à l’agriculture et l’élevage sont responsables de près 
d’un quart des émissions de gaz à effet de serre mondiales, une part pouvant aller jusqu’à 35 % pour l’ensemble du système mondial de nourriture.   

L -5%  



 

 
 

 
 
 
 
 
 
 



 

  



 

 



 

 

’

 



 

 

 

 

183 178,0

168
171,1



INDEC/SER Buenos Aires 

 

 

INDEC/SER Buenos Aires 

  

  

  

 

 

 



 

 

 

  

INDEC/SER Buenos Aires



 

 

 

 



 

 

, 

 

 



 

 

   

 

 

http://www.tresor.economie.gouv.fr/tresor-international

